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Projet de décret portant statut particulier du corps des techniciens de sécurité sanitaire

Ce projet de décret vise, sur le modèle du décret n°2012-569 du 24 avril 2012 portant statut particulier du corps des secrétaires administratifs relevant du ministre chargé de l’agriculture, qui procédait à la fusion du corps des secrétaires administratifs du ministère de l’agriculture et de celui de l’Office national des forêts, à fusionner les corps de techniciens sanitaires et de techniciens de laboratoire de l’Agence française de sécurité sanitaire et des produits de santé (AFSSAPS, établissement public de l’Etat dont le nom a été modifié en Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé par la loi n°2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé). 
Cette fusion est opérée dans le cadre de la mise en œuvre du nouvel espace statutaire de la catégorie B (NES). Ainsi, les 724 agents relevant du corps des techniciens sanitaires et les 49 agents relevant du corps des techniciens de laboratoire de l’AFSSAPS bénéficieront d’une revalorisation de leur rémunération.
La fusion des deux corps est opérée dans le respect des dispositions de l’article R.5322-14 du code de la santé publique, qui confère au directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSMPS) un pouvoir de recrutement, de nomination et de gestion des personnels scientifiques et techniques de laboratoire de l’agence.
Pour ce faire, le projet de décret déconcentre l’intégralité des pouvoirs de nomination et de gestion au directeur général de l’ANSMPS, pour les membres du corps fusionné affectés au sein de l’établissement. Il est ainsi prévu de créer deux commissions administrative paritaires, compétentes pour chacun des périmètres de gestion identifiés : les services et établissements relevant du ministre chargé de la santé, à l’exception de l’ANSMPS, d’une part, et l’ANSMPS d’autre part. Les règles de recrutement et d’avancement de grade figurant dans les décrets cadres n°2009-1388 du 11 novembre 2009 et n°2010-302 du 19 mars 2010 font l’objet d’adaptations, tenant à la délimitation des périmètres de gestion et à la nécessité de tenir compte de leur spécificité.
L’absence de création d’une commission administrative paritaire compétente pour l’ensemble des membres du corps (article 6 du projet) – configuration analogue à celle retenue pour le corps des secrétaires administratifs du ministère de l’agriculture – et la fixation de durées uniques d’avancement d’échelon (article 19 du projet) – à l’instar du corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat – constituent deux seules dérogations aux dispositions du titre II du statut général des fonctionnaires de l’Etat. Ces deux articles sont donc soumis, en application du deuxième alinéa de l’article 10 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984, à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
Ce projet de décret est soumis pour avis au comité technique du ministère de la santé (séance du 16 octobre 2012) et au comité technique de l’ANSMPS (séance du 18 octobre 2012). 
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